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DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


BORDEREAU D’ENVOI 


f| C 

No S 

Le M-ini-a't-'F-e ''d-es--A.f.f.a.ir.e.a...llar.Q.c.aines....et. 
Tunisiennes 

à •4^oKsi©u-p-...CHAESAL,....j^i.re.c..t..e.u.r....d.e.....l.VI.nstitut 

DIRECTION GENERALE d» Etude Politique de Paris, rue St Guillaume. 

Sous -Direction de Tunisie 


Le 18 JÜT55 


DÉSIGNATION DES PIÈCES 

« 

NOMBRE 

OBSERVATIONS 

A/s. Participation de la France à 
la formation des cadres admi 
nistratifs tunisiens. 

Compte rendu delà réunion 
tenue le ZJ juin au Ministèr 
des Affaires Marocaines et 
■ Tunisiennes. 
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ter la demande adressée à «. la sinistre des Affaires mrocainea et Tunisiennes 
par M, Je Résident Général 4e France à feule, tu» réunion d’études s’est tenue à 
Ferle le lundi 27 juin & 15b, 30 . 

les participante étaient s 

• *• TOFFIH, sous-directeur eu Ministère 4ee Affairée Marooaineo et fcmlsiaaaes, 

• «• CKAISAI», directeur de l’Institut d’études Politique» de Farte, 

• K. PK9TGURI8, eeesétaire général te l'teel e batienale d’Adaintetrution, 

• X* CHI P OH ^représentant la direction de le Fonction Publique, 

• X» CHATELAIN, directeur de l’teole Tunisienne d» Administra tien. 

le discussion entreprise e fait apparaître les difficultés suivantes, les unes 
d’ordre juridique, les autres d’ordre technique. 

Elle» tiennent en l 'obscurité sur certains peints du texte de la convention 
franco-tunisienne sur la coopération administrative et technique. Celle-ci as manifeste 
particulièrement sur les points suivants s 

*) MS&SàËjLÂJ* * 



Imt candidats tunisiens aggéés par leur Gouvernement, destinés à faire 
carrière dans l’sdainlstration ttigt^ann». peuvent-dls accéder en qualité d* élèves 
à toutes les écoles françaises assurant le recrutassent eu la formation des fonc- 
tionnaires ou seulement à certaines de ces écoles 7 I 

Si cette interprétation restrictive prévalait, il conviendreit de préciser 
au plu» tôt la liste des écoles ouvertes aux tunisiens. 



les candidate tunisiens désireux de faire carrière dans l’administration 
française peuvent-ils encore es présenter aux concours eétropoli tains non pas sur 
la basa des conventions, mais «a ss fondant sur la décision unilatérale de le 
France qui, à plusieurs reprises, a déclaré la fonction publique française ouvert* 
eux tunisiens. 

Subsidiairement, si cette interprétation prévalait, cas candidate tunisiens 
à la fonction publique française devraient-ils être agréés no» seulement per 
le Gouvernement français, nais encore per le Gouvernaient tunisien ? 
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H convient donc que, dèe æei «tenant, la déeidenee Générale d# Franc» à 
tante Émonde m SMWMWRt français de préciser en position sur les point* 
douteux de* contentions* 


les articles 8 et 9 ne posent pas véritablement de problème d'interprétation. 
Us se bornent «s effet à définir très largement 1» programme d'action que la 
France entend suivre dans ce domaine de In formation des fonctionnaire» tunisiens, 
soit qu'elle agisse seule» soit qu'elle agisse en collaboration avec le Gouvcr» 
affluent tunisien. Ces articles ne constituent donc qu'un cadre. Ils as prendront 
leur pleine signification que lorsque celui-ci aura été rempli par des disposi- 
tions précises* 

*** 

n.~ mimas xmmaim» 

Sa première analyse, celles-ci sont différente» suivant qu'il s'agit de former 
les jeunes tunisiens avant leur entrée dans la fonction publique, c'est-à-dire an 
moment où ils sont sneore étudiants, ou après leur entrée au service public, lors- 
qu'ils ont la qualité de fonctionnaires stagiaires* 

l'organisation systématique d'une aide de la France à la formation des étudiante 
se heurte dans la conception libérale au principe de la liberté des études et du 
choix des établissements d'enseignement. font que cette conception libérale prévaudra 
en Tunisie, il n'y a donc pas de procédé permettant d'obliger un étudiant & fréquenter 
tel ou tel établissement et notamment un établissement frança is déterminé* 

la France peut simplement dans ce domaine multiplier les efforts, les avances en 
Iss avantages offerte pour inciter les jeunes tunisiens à ne pas abandonner la culture 
française et h fréquenter de préférence ses Facultés plutôt que celles de l'étranger* 

le problème est certainement extournaient important pour l'avenir de la Tunisie 
et des relations franoo-tunieiennee, mai» il déborde le cadre de la réunion d'études* 
C'est au Gouvernement français qu'il appartiendra de définir un® politique dans es 
domaine et non pas exclusivement, mais essentiel! «assent & la Mission universitaire 
et culturelle française en Tunisie que doit Sire confiée la tâche de la réaliser* 


le formation des fonctionnaires stagiaires se soulève pas le nAm obstacle 
puisque ceux-ci sont astreinte à suivre un programme d'études dons les eoadi tiens 
fixées par les autorité» adodaistrativea dont ils dépendent, «a accord peut donc 
intervenir sur ec peint entre autorités françaises et tunisiennes peur que celles-ci 
envoient leurs fonctionnaires stagiaires dans les écoles françaises* la participation 
de la France à la formation de ces jeunes agents peut cependant Être conçue suivant 
dos modalités différentes selon que l'on raisonne pour 1» cas d'une période normal» 
ou, au contraire, pour celui d'une période traaeltoire où prévaudraient les procé- 
dures do formation accélérée* 
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1« fréquentation dos école» françaises par X«a fonctionnaires stagiaire» tuni- 
siens fait apparaîtra dira» problème», notas® «nt eaux des condition» d'admission j 
tout d'abord, dm aodalitéa û*9m&k&msmt ensuite t 

|l) Coûditia«8 d'admission s i; 

I*m tunisiens peuvent fréquenter les écoles françaises soit came élèves, 
soit corne auditeurs : |1 

a) Cesse élèves : dit point de vue des intérêt» français, la moUleur» ! 
solation consiste à voir Isa tuniflioas passar iss concoure métropolitains | 
st fréquenter oosese élèves les école» françaises. H y a donc lien de fa- | 
©iMtàr 1* accès dos tufiisiei'iB à ttts 4ool&&* Betue modalités âont mi» es I 
point à prévoir t 

Il y a lieu de préciser tout d'abord, semble-t-il, que le candi- 
dat tunisien se présentant à un concours métropolitain, sais désireux 
de faire carrière dans l'administration tunisienne, doit faire l'objet 
en France d'un classement "Ma". S'il en était autrement, ce candidat | 
s'il était reçu, prendrait la place d'un candidat français sam profit 
pour l'admiaiatmtiea métropolitaine, le problème est évidemment diffé- 
rent dans le eas d'un candidat tunisien se présentant à un ooneotam 
métropolitain avec l'intention de demeurer dans l 'administration 
française (à supposer que cette hypothèse soit encore réalisable). 

Mes que l' article 7, § a, de la convention dispose que les 
tunisiens peuvent ee présenter eux concours métropolitains "dans les 
%&aes conditions que 1 m français'', il sembla qu'on puisse sans in- ! 
censément élargi? en leur faveur certaines de eas conditions et 
notanent celle touchant à l'ige. D'une manière générale, 1m tuni- 
siens de formation moderne, qui ont poursuivi l'acquisition d'uns 
double culture, sont de quelques uxmém an retard par rapport ans | 
jeunes français qui n'ont pas eu & accomplir ee double effort. 11 n'y 
aurait, semble-t-il, aucun inconvénient à ee que Im Unîtes d'Sge 
prévues en France soient retaxdéM te trois ou quatre ans peur les 
candidat» tunisiens désireux de faire carrière dam l'administration 
tunisienne. | 

b) Comme auditeurs s ds nombreuses école» françaises admettent, «a 
dehors d«s élèves reçus su ooncour» d 'entrés, dm auditeurs sélectionnés j 
suivant des procédures diverses* Il a toujours été entsndu qu'au minimum 

la candidat tunisien pouvait être admis en qualité d'auditeur étranger. | 
Il semble devoir résulter d'une interprétation extensive de l'article 7, 

§ a, qu'il doit Sire admis également dans Im écoles n' accueillant que dM 
auditeurs français, à la condition do remplir las conditions requises 
te ceux-ci. loi encore, un problème d 'eaeoupli aso a on t de om conditions, 
notamment «n es qui oonesras l'figs, peut se poser. 

D'une manière générale, cette formule de l'auditorat devra être dévelop- 
pée, car le nombre dM tunisiens bus cep tibias d'être reçus aux concours 
métropolitains restera sssm limité pendant longtemps. Il faudra dons | 
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accueillir à côté d'eux de» auditeurs asaes nombreux peur couvrir le» besoin» 
de 1 * administration locale» la problème étant alosr» d'eixgsr efficacement 
d'eux certaines garantie» de valeur intellectuelle. Zl aa paraît pas contraire 
ou respect de l'autonoaie interne tunisienne que le doaaier de chaque candidat 
proposé par la Gouvernement tunisien soit examiné par uns commission compé- 
tents. Pour faciliter la tSehe de edleei, on devrait cependant déterminer à 
l'avance les critères de dédale» (titres universitaires, mitàmm da pointa 
obtenus à un concours français où le candidat aurait échoué en obtenant 
cependant des résultats décanta, succès à un concours tunisien organisé dan» 
dee conditions sérieuse», etc.,.). 


2t) Modalités d'oas» ignaaaat : 


le problème général est de savoir d l'enssigjwent donné aux élèves et audi- 
teur» tunisiens ss dsstinant à la fonction publique tunisienne doit Être absolument 
semblable à celui imposé à leurs camarades français, la chose à première vue aeable 
peu raisonnable dans toute la mesure où les progresses métropolitaine comportant 
l'étude de ïèglementaticaa ou de phénomène» atrietmseat français sans correspondant* 
exact» an fuaieia. Il sembla donc souhaitable que le» programmes français puissant 
Être sur certains points «ménagé». îïat aménagement soulève cependant des difficulté* 
sérieuses t 


a) Au point de vu# psychologique, U semble nécessaire que le candidat 
tunisien suive la grands majorité dos enaoigneaents donné» au candidat fran- 
çais, faute de quoi il acquerrait le sentiment d'être dans les écoles métro- 
politaines un étranger auquel en donnerait un eaadgneaeat particulier qu'on 
qualifierait vit» sans doute de seconde sone. » ne faut donc supprimer dans 
las programmes français peur les tunisien# que quelque# matières véritablement 
dépourvues d'intérêt peur eux» cette suppression devant être justifié» par 
l 'adjonction en leur faveur d'enseignement# spécialisée. 


b) Au point de vue pédagogique, il peut être difficile d'organiaer 
ces enseignements spécialisés, la chose n'est en tout cas possible que dans 
le» écoles fréquentées par un nombre d'élève» et d'auditeur» tunisien» suffi- 
se*» pour justifier la création da tel» eraaignemeats* peut à la rigueur 
concevoir que cas cota 1 » communs salent organisés peur les élèves de plusieurs 
écoles si celles-ci sont situées «sas 1s Sim vais. Il ne faut pas s» dis- 
simuler cependant que cette solution soulève de grandes difficultés matériel*» 
Ella suppose notamment l'établissement en eraeaun de» horaires d'enseignement 
des école» intéressée». JJ'autra part» l'effort «'aarfaagmant est d'autant plus 
difficile à réaliser que l'école intéressé# est plus étroitement spécialisés, 
Or, c'est 1» cas de l& plupart des écolo» françaises, à l 'exception évidemment 
de l'Ecole iatieaal# d* Administration, laquelle ne peut accueillir chaque 
année que quelques candidats tunisiens. 

ïl ne faut pas cependant exagérer ce» difficulté# pédagogiques. Il faut 
considérer en effet que le» e n se ignement » propre» eux candidats tunisiens 
doivent consister beaucoup plus dans des travaux pratiques eu des conférences 
complémentaires de# autres cour» que dans de» enseignements magistraux. On 
peut dose imagnier sur oe point une fbraul» sss e s souple, mais il fbndus une 
intervention vigoureuse du Gouvernement français auprès des différantes écoles 
intéressée® pour que certains# d'entre elles ae prêtent à cet effort souhai- 
table d* aménagement» 

af*Sr 


Archives de Sciences Po 


Archives de Sciences Po 


Ga m peut cependant sur tous cm points que s'en tenir à des observation» 
l'«s«IO«. Seule l'étude détaillé» dos conditions d'admission dos élèves et des 
auditeurs dans les différents® écoles françaises peut poraattre d'aboutir dans 
chaque cas considéré à des conclusions connûtes* Cette étude est à l'heure actuelle 
entreprise per l'ieel* ïraisi mm d 'Mninistratien* 



les article» ô et 9 prévoient la possibilité de l'organisation d'inmeignsiseate 
spéciaux en faveur des tunisiens visant netwneat à la formation accélérés des 
cadres dont a besoin l'adeiaistrattra locale* 1* sise en oeuvre rapide de ees diepe- 
si tiens est & la fois fondamentale et ratafetrasafc difficile* !; 

SUe est «fcutiUssratale parce qu® le Gouvernement tunisien va s* trouver dans 
les prochain» sois devant wm crise de rraratmasot d*uaa telle gravité qu'il lui 
sera sans douta impossible d'y faire face par des procédures no males qui emportent 
peur les candidats plusieurs années de formation eu de p^<srticnne»«fe* 11 est jj 
certain aussi qu'uns partie des jeunes élités tunisienne* peUtiquesent influentes j 
souhaitent le développerai de procédures exceptioauellcs qui lui permettront de 
franchir rapidement les premières étapes pénibles de la arrière adsiniatrutive* 11 
est donc très vratarablabie que le Graveraient tunisien demandera très rapidement 
à la Francs de Retire en œuvre cette procédure de formation accélérés sur uns esses 
grands échelle. - h» sèle avec lequel la France répondra à cette demande sers un élé- 
ment important peur attirer de manière pemanente les jaunes tunisiens dans Iss § 
écoles françaises* 

n fiât ü&f contre aile X* m&AwLtê dM écoles fT&üQf&B&tt n*o&t 

été conçues peur remplir cette tâcha* Sans la mesure où elles organisent des proeé» 
dures de fondation accélérés* rallw-ci sont le plus souvent réservées à des su&l- 
tours étrangers* Saeore un» fois* il serait dangereux de paraître placer les tuni- 
siens systématiquement dans cette catégorie. H semble donc qu'il faille dans ce 
demain» construire spécialement à l'intention dm jeunes tunisiens ce système de 
fora&tioïi accélérée* l'appert de la France mi la ratière devrait consistes' essentiel* 
lassent dans l'organisation de stages soit dans Ira administrations» soit éventuelle- 
sent dans les entreprises privées. 1s système de stage rat en effet beaucoup plus 
souple que le système d'rassig^sat et l'on peut en varier Ira modalités presque 
dans chaque cas particulier* 

le stage en France pourrait tire précédé et suivi d'uns période d'easeignemeats 
généraux ou spécialisés organisé» à frais sfine par les seins de l'âoele frai sienne | 
d'Mminiotratira* Celle-ci, regroupant l'ensemble des tunisiens serais an système 
de forastion accélérée, disposerait d'effectifs suffisants pour justifier l'organi- 
sation d'enseigraramts spécialisés* | 

U serait, ici encore, prématuré de bâtir un progresse sans connaître quels sont 
Ira besoins les plus urgents du Ooraerrarant tunisien* II serait donc souhaitable l 
que la Sésideîice Générale de France à fuids dsmsadftt, au soins offielsusraeat, \ 

m Sraveraraent tunisien quels sent Iss besoins m personnel administratif qu'il lui 
apparaît ls plus urgent de satisfaire et dans quel délai* 
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